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I.
Informations d’ordre général

Nom du Projet :  Élaboration de politiques et de stratégies pour prévenir l’échec scolaire

Type de projet : 
National:         Multinational: X
Pays coordonnateur/exécutant : Argentine

Pays participants :  Mexique (Coordonnateur Sous-région Amérique du Nord), États-Unis, Canada, Nicaragua (Coordonnateur Sous-région Amérique centrale), Honduras, Panama, Costa Rica, El Salvador, Guatemala, Bahamas (Coordonnateur sous-région Caraïbe) Belize, Guyana, Jamaïque,. St. Kitts et Nevis, Suriname, Trinité et Tobago, Pérou (Coordonnateur sous-région andine) Équateur, Venezuela, Argentine (Coordonnateur sous-région MERCOSUR), Bolivie, Brésil, Chili, Paraguay, Uruguay

Institution chargée de la coordination : Direction nationale de la coopération internationale – Ministère de l’éducation, de la science et de la technologie de l’Argentine
Institution chargée de l’exécution : Direction nationale des programmes compensatoires – Ministère de  l’éducation, de la science et de la technologie de l’Argentine

Montant total attribué au Projet: US$ 1.514.700.-

Montant total fixé pour le Premier décaissement : US$382.104.-
Montant des travaux exécutés à ce jour : US$15.640.-

Période couverte par le présent rapport : 1 juin – 12 octobre

II.
Calendrier d’exécution des travaux : 

· Indiquer si le calendrier prévu est tenu. Y a-t-il des retards dans l’exécution du Projet? Si tel est le cas, veuillez en donner les raisons et indiquer quel délai supplémentaire sera nécessaire pour achever les activités prévues. Quels ont été les effets des modifications du calendrier d’exécution ?

L’activité No. 1 (Réunion des Coordonnateurs sous-régionaux) initialement prévue pour le mois d’avril, a été reportée au 3 juin. Cela est dû à des activités nationales prévues antérieurement ainsi qu’à des retards dans la désignation des responsables de l’exécution du projet tant au niveau des pays qu’à celui des sous-régions.

En ce qui concerne l’activité No. 2 (Définition du contexte dans lequel s’inscrivent les problèmes) des retards ont été enregistrés dans le recrutement des consultants sous-régionaux, du fait de certaines différences dans l’établissement des contrats. Dans le cas de la sous-région Amérique centrale, la consultante retenue pour effectuer le travail n’a toujours pas signé son contrat, faisant valoir que celui-ci ne tient pas compte des conditions nécessaires à l’exécution de ce travail (les pays de la sous-région n’ont pas encore envoyé les informations demandées).

La sous-région des Caraïbes a déclaré avoir eu des difficultés à trouver un consultant disponible et possédant les qualifications requises. Toutefois, le 30 septembre, elle a finalement communiqué le nom de la consultante à la Coordination continentale, mais cette dernière attend encore de recevoir le contrat signé. Le coordonnateur de la sous-région a fait savoir que la consultante compte achever la définition du contexte à la mi-novembre. 

La sous-région Amérique du Nord a communiqué le nom du consultant le 23 septembre, mais elle reste dans l’attente du contrat signé. La coordonnatrice sous-régionale a déclaré avoir reçu les informations attendues des États-Unis d’Amérique et du Canada le 28 septembre et le 8 octobre respectivement, et s’occupe actuellement de faire traduire, d’organiser et de systématiser les données pour le Contexte de la situation sous-régionale.

La sous-région MERCOSUR n’a pas eu de difficultés à recruter les consultants et, par conséquent, à rédiger son rapport.

La sous-région andine n’a pas non plus eu de difficultés à recruter les consultants et, par conséquent, à rédiger son rapport. Elle a toutefois signalé à la Coordination continentale que des retards se sont produits au début, par suite de changements dans la coordination du projet dans chaque pays, mais qu’elle a réussi à progresser dans la rédaction de son rapport en ayant recours à des sources secondaires.

En ce qui concerne l’activité No. 3 (systématisation des politiques et stratégies nationales afin de réduire progressivement les redoublements, la scolarisation à un âge tardif, l’insuffisance de résultats et l’abandon scolaire), la sous-région Amérique du Nord a indiqué qu’elle travaille à l’évaluation des politiques et stratégies et que le Canada et les États-Unis ont envoyé leurs rapports respectifs les 28 septembre et 8 octobre, qui sont actuellement en cours de traduction et d’analyse.

La sous-région MERCOSUR a signalé que cette activité a enregistré des retards dans le travail de systématisation des politiques et stratégies nationales. À ce propos, elle a informé tous ses pays membres de cette activité du Projet, et a reçu confirmation de l’Uruguay et du Chili sur la politique retenue. De même, l’Argentine a choisi sa politique nationale à systématiser : le Programme intégré pour l’égalité dans le domaine de l’éducation (PIIE).

Les sous-régions andine, Amérique centrale et Caraïbe n’ont encore fourni aucune information à ce sujet. 

· Le cas échéant, expliquer les mesures prises pour rattraper les retards et assurer l’achèvement du projet en décembre 2004.
Sur la base de ce qui précède, il faudra convenir avec chacune des sous-régions d’une nouvelle date pour la remise des définitions du contexte dans lequel s’inscrivent les problèmes.

À son tour, chaque pays participant doit effectuer l’analyse de la politique nationale qu’il a choisie ou qu’il compte choisir (suivant le cas).

En ce qui concerne le contexte propre à l’ensemble du continent, son élaboration commencera une fois que le consultant disposera des définitions des contextes de chacune des sous-régions, ce qui est prévu pour la fin de l’année en cours.

Pour faire avancer les travaux prévus à cet égard, l’institution retenue à cette fin (IIPE-UNESCO) travaille déjà à définir la conception méthodologique nécessaire à la définition du Contexte à l’échelle continentale.

III. Degré d’avancement des produits/composantes et activités 
:

· Produit/Composante 1: 

Les priorités (redoublement, scolarisation à un âge tardif, achèvement de la scolarité et résultats) sont définies.

· Activité 1                                        Pourcentage d’exécution de cette activité : 100%

1. Convoquer, organiser et coordonner la réunion technique de l’équipe de coordonnateurs sous-régionaux afin d’élaborer le document devant définir les priorités

Cette activité a été menée dans sa totalité, et la Réunion en question a eu lieu le 3 juin 2004, avec des représentants des 5 pays coordonnateurs des sous-régions. Des billets d’avion ont été envoyés à chaque coordination sous-régionale, et les indemnités de séjour correspondantes ont été versées (voir Compte rendu à l’Annexe I).

Cette réunion a permis d’atteindre les objectifs suivants :

· Faire le point des engagements pris par chaque sous-région ;

· Indiquer la priorité des sous-régions pour la première année d’exécution du Projet ; 

· Débattre et définir les mesures à prendre durant les première et deuxième années du Projet ;

· Établir des accords de base sur l’élaboration des contextes propres à chaque région et à l’ensemble du continent (caractéristiques et portée – méthodologie) ;

· Définir la méthodologie (indices et indicateurs) pour l’évaluation des politiques nationales et l’analyse des politiques des sous-régions.

Comme produit, la Réunion a permis d’élaborer et de distribuer les documents intitulés “Pautas para la Elaboración de los Cuadros de Situación Subregionales” (Règles pour la définition des contextes sous-régionaux), et “Pautas para la discusión  de la sistematización de políticas de prevención del fracaso escolar”(Règles pour la discussion sur la systématisation des politiques de prévention de l’échec scolaire)  (voir Annexe I). Ces documents, ainsi que les commentaires destinés à aider à l’élaboration du rapport ont été transmis par courrier électronique les 16 juin et 12 juillet derniers. 

· Produit / composante 2: 

Contexte dans lequel s’inscrivent les problèmes du redoublement, de la scolarisation à un âge tardif et de l’achèvement de la scolarité : défini.

· Activité 2                                            Poucentage d’exécution de cette activité : 50 %

2. Définition du contexte dans lequel s’inscrivent les problèmes 

2.1.  Définition du contexte sous-régional

Dans un premier temps, chaque coordonnateur sous-régional a invité chacun des pays membres de sa sous-région à présenter un rapport sur sa situation vis-à-vis des problèmes identifiés ainsi que sur les mesures qu’il a prises pour y pourvoir.

Dans le cas de la sous-région MERCOSUR, dans le cadre du Forum sur les politiques d’équité des 27 et 28 mai 2004, les pays du MERCOSUR se sont réunis pour convenir des termes selon lesquels serait défini le contexte sous-régional et des éléments nécessaires à cet effet. Ainsi, tous les pays de la sous-région ont présenté un rapport, tandis que l’Argentine a réalisé pour sa part un document de synthèse qui analyse en profondeur sa situation nationale tant aux plans quantitatif que qualitatif, et les mesures prises ces dernières années pour faire face aux problèmes en question.

Le contexte sous-régional ainsi élaboré étant sujet à révision par les pays participants, l’institution retenue (IIPE-UNESCO) a demandé que le document ne soit pas encore diffusé. À ce propos, on trouvera ci-joint la lettre de présentation et la table des matières de ce rapport (voir Annexe I), et un exemplaire imprimé pourra en être consulté pendant la présente Réunion.

Les sous-régions Amérique centrale et Caraïbes se sont heurtées à diverses difficultés pour l’exécution d’un travail coordonné avec les pays participants susceptible de permettre la réalisation des objectifs du Projet. En revanche, la sous-région Amérique du Nord a fait savoir qu’elle applique diverses stratégies institutionnelles afin de garantir le bon déroulement des activités prévues (systématisation des caractéristiques du système d’éducation mexicain et statistiques de base indiquées dans le projet). Pour sa part, la sous-région andine a fait savoir le 8 octobre qu’elle dispose dúne version préliminaire de son contexte sous-régional, qui est en cours d’examen par les deux autres pays de la sous-région. 

Il convient de souligner que toutes les sous-régions se sont engagées à faire tout leur possible pour que les pays respecteur leur engagement de coordonner la présentation de leurs informations en vue de la définition du contexte sous-régional.

En ce qui concerne le recrutement des consultants internationaux par chaque sous-région pour l’établissement des documents définitifs prévus par le Projet, chaque sous-région en est à un stade différent dans l’exécution de cette tâche. 

La sous-région MERCOSUR a fait appel à l’IIPE-UNESCO (Institut international de planification de l’éducation) pour la définition de ce contexte, et le consultant responsable est M. Néstor López.

La sous-région andine, pour sa part, a également fait appel à un consultant international (Cinthya Sú Lay) pour la définition de ce contexte sous-régional, dont la version préliminaire, comme on l’a indiqué précédemment, est soumis à l’examen des autres pays de la sous-région.

Les sous-régions Amérique centrale, Amérique du Nord et Caraïbes ont bien communiqué à la coordination continentale les données sur les consultants internationaux retenus par chacune d’elles (Juana Henríquez, Fernando Mejía Botero et Zarya S. Navarro respectivement) mais n’ont pas encore remis copie des originaux des contrats à l’appui des travaux de ceux-ci.

Il faudra convenir avec les coordonnateurs de chaque sous-région de nouveaux délais suffisants pour la présentation des contextes sous-régionaux, afin que le contexte à l’échelle continentale puisse être établi dans les délais prévus.

2.2. Élaboration d’un contexte à l’échelle continentale
L’Argentine, en tant que coordonnateur à l’échelle continentale, a fait appel à l’IIPE-UNESCO (consultant international Néstor López) pour la définition du contexte continental.

Ce consultant a élaboré le document intitulé “Consideraciones sobre las pautas para la elaboración de los cuadros de situación subregionales” (Considérations sur les règles à suivre pour la définition des contextes sous-régionaux) (voir Annexe I), afin que ces contextes, qui serviront par la suite à la définition du contexte continental, répondent à des critères homogènes qui permettent une analyse comparative et une intégration des divers contextes sous-régionaux. Ce document a été distribué aux pays coordonnateurs des différentes sous-régions, qui devront les remettre aux consultants qu’ils auront engagés.

· Produit/Composante 3: 

Politiques, stratégies et initiatives tendant à réduire progressivement les taux de redoublement, de scolarisation à un âge tardif, d’insuffisance des résultats et d’abandon scolaire enregistrés.

· Activité 3:                                         Pourcentage d’exécution de cette activité : 10%

3. Élaboration du schéma de systématisation des politiques et stratégies
L’Argentine, en tant que pays coordonnateur du Projet, a élaboré et distribué aux pays de la sous-région MERCOSUR ainsi qu’aux pays coordonnateurs des autres sous-régions (pour être distribués aux pays qui les composent) le document intitulé “Pautas para la discusión de la sistematización o evaluación de políticas de prevención del fracaso escolar” (Règles pour le débat sur la systématisation ou l’évaluation des politiques de prévention de l’échec scolaire), qui établit des critères pour la sélection et la systematisation des politiques nationales, ainsi que pour une future analyse comparative de ces politiques. 
On n’a pas encore reçu d’informations des sous-régions andine, Amérique centrale et Caraïbes sur le schéma de systématisation des politiques et stratégies nationales à systématiser. Le 8 octobre dernier, la sous-région Amérique du Nord a fait savoir qu’elle travaillait à l’élaboration d’un document d’évaluation des politiques et stratégies. 

3.1. Exécution de l’évaluation nationale des politiques et stratégies
L’Argentine a choisi d’évaluer la politique nationale mise en oeuvre dans le cadre du Programme intégré pour l’égalité dans l’éducation. Ce programme traite de tous les domaines relevant du Secrétariat à l’éducation, et se concentre sur les garçons et les filles des écoles urbaines de niveau Enseignement général de base 1 et 2 qui se trouvent en situation de vulnérabilité sociale. Il porte, pour l’année 2004, sur 1 000 écoles situées dans tout le pays, et prévoit de s’étendre à d’autres écoles dans les années à venir.

Le Chili a signalé que la politique retenue est celle du Lycée pour tous et l’Uruguay a confirmé que la politique choisie est celle de la Journée prolongée pour le premier cycle.

Par ailleurs, ont attend la définition des autres pays en ce qui concerne la politique choisie. Conformément aux dispositions du Plan d’exécution, le recrutement du consultant qui sera chargé de systématiser la politique choisie par chaque pays se fera à l’aide de fonds du deuxième décaissement.

3.2. Élaboration de documents comparatifs sous-régionaux
Une fois que chaque pays aura remis son rapport sur la politique nationale choisie, on procédera au recrutement du consultant international qui sera chargé d’effectuer l’analyse comparative dans chacune des sous-régions.

3.3. Élaboration du document à l’échelle continentale
Une fois que chaque sous-région aura remis son document comparatif des politiques nationales, on procédera au recrutement du consultant international qui sera chargé d’effectuer l’analyse comparative de ces documents à l’échelle du continent.

· Produit/Composante 4 : 

Dialogue, mobilisation et communication sociale sur l’amélioration en équité et en qualité de l’enseignement.

4.1 Forum virtuel pour le dialogue et la discussion sur les problèmes du redoublement sur le continent.

4.2 Stratégies de mobilisation et de communication sociale avec les espaces et les institutions gouvernementales et non gouvernementales intéressés.

· Activité 4                                          Pourcentage d’exécution de cette activité : 10%

4. Promouvoir le dialogue, la mobilisation et la communication sociale pour l’amélioration en équité et en qualité de l’enseignement.

4.1. Concevoir et programmer la page web et modérer le Forum virtuel

Il a été fait appel à l’entreprise “Educ.ar S.E.” pour la conception, la programmation et la publication du site web du Projet, ainsi que pour faire fonction de modérateur du forum virtuel qui en fera partie. 

4.2. Concevoir et mettre en oeuvre les stratégies de mobilisation et de communication sociale avec les espaces et les institutions gouvernementales intéressés.

Les 10 et 11 juin 2004 a eu lieu le Ier Forum MERCOSUR sur l’Éducation “Pour une région où règnent l’équité et l’inclusion”, organisé par le Secteur éducation MERCOSUR, de concert avec les organisations de la société civile du domaine de l’éducation. À ce Forum a été amorcé le débat sur les stratégies de mobilisation et de communication sociale pertinentes pour la sous-région MERCOSUR.

Résumé Degré d’exécution des activités Année 2004

	Activité
	% d’exécution

	1. Convoquer, organiser et  coordonner la réunion technique de l’équipe de coordonnateurs sous-régionaux
	100%

	2. Définitir le contexte dans lequel s’inscrivent les problèmes identifiés
	50%

	3. Élaborer le schéma de systématisation des politiques et stratégies
	10%

	4. Promouvoir le dialogue, la mobilisation et la communication sociale pour l’amélioration en équité et en qualité de l’enseignement.
	10%


· Pour chaque activité programmée pour être exécutée pendant la période couverte par le présent rapport, indiquer le montant affecté par le Plan d’exécution du projet et le montant dépensé à ce jour.

Activité 1

Convoquer, organiser et  coordonner la réunion technique de l’équipe de coordonnateurs sous-régionaux pour l’élaboration du document définissant les priorités

Montant affecté par le Plan d’exécution : US$ 13.500
Montant affecté pour la période couverte par le rapport : US$ 13.500
Montant dépensé : US$ 9.640
Montant engagé : US$ 2,086.-

Activité 2

Définitir le contexte dans lequel s’inscrivent les problèmes identifiés.
Montant affecté par le Plan d’exécution : US$ 26.000
Montant affecté pour la période couverte par le rapport : US$ 10.000
Montant engagé : US$ 10.000.-

Activité 3

Élaborer le schéma de systématisation des politiques et stratégies 
Montant affecté par le Plan d’exécution pour le deuxième décaissement : US$ 109.000.

Activité 4

Promouvoir le dialogue, la mobilisation et la communication sociale pour l’amélioration en équité et en qualité de l’enseignement.

Montant affecté par le Plan d’exécution : US$ 233.604.
Montant affecté pour la période couverte par le rapport : US$ 6.000
Montant dépensé : US$ 6.000.
· Indiquer les résultats concrets obtenus à ce jour.

· Compte rendu de la Réunion des Coordonnateurs sous-régionaux

· Document intitulé “Consideraciones sobre las pautas para la elaboración de los cuadros de situación subregionales” (Considérations sur les règles à suivre pour la définition des contextes sous-régionaux), élaboré et distribué aux coordonnateurs sous-régionaux 

·  Documento “Pautas para la discusión  de la sistematización de políticas de prevención del fracaso escolar” (Règles pour la discussion sur la systématisation des politiques de prévention de l’échec scolaire) élaboré et diffusé

· Contexte sous-régional de MERCOSUR défini et soumis à l’examen des pays (voir table des matières et lettre à l’Annexe III)

· Contexte sous-régional de la sous-région Andine Cuadro de situación subregional del área ANDINA défini et soumis à l’examen des pays

IV.
État d’exécution du projet du point de vue financier : 

· Indiquer si certaines activités ont dépassé les coûts prévus et en expliquer la raison. Indiquer si la reprogrammation des ressources qui en résulterait influera sur les résultats attendus.

Certaines sous-régions ont demandé un relèvement des montants des contrats des consultants qui procéderont à la systématisations des politiques et stratégies nationales. Il est procédé à la reprogrammation, qui sera soumise à l’examen des sous-régions. Ce réajustement n’influera pas sur les résultats attendus. Pour les sous-régions qui en ont fait la demande, ces fonds seront déduits du budget de l’activité 4.2 (Composante 4).

· Le projet a-t-il subi les effets des changements économiques survenus dans le pays (forte dévaluation, inflation, etc.) ? Quels en ont été les répercussions sur le projet ?

Le projet n’a pas subi de changements du fait de ces facteurs.

· Présenter une réflexion critique (ou une autoévaluation) du déroulement du projet qui tienne compte de l’état d’avancement des activités et des coûts correspondants. 

Étant donné que les projets continentaux constituent une expérience nouvelle pour les pays et pour l’OEA, leur mise en oeuvre a nécessité un apprentissage pour ceux-ci comme pour l’organisation. À cet égard, il convient de souligner que le caractère continental a permis d’améliorer ou d’approfondir la connaissance de la situation de chaque pays et sous-région dans le domaine examiné. Par ailleurs, le projet s’est traduit également par l’apparition de difficultés dues à l’hétérogénéité propre à chaque sous-région. Quoi qu’il en soit, il nous paraît possible de tirer profit des obstacles qui se sont dressés pour améliorer la programmation dans les années à venir.

IV. Inclure toute information supplémentaire pertinente pour l’analyse du présent rapport intérimaire.

Coordonnateurs sous-régionaux

COORDONNATEURS SOUS-RÉGIONAUX

SOUS-RÉGION CARAÏBE

M. Haldane CHASE

Consultant - Unit for International Relations

Ministry of Education – Bahamas

Tel: (242) 328-6069 / 502-8204

Fax: (242) 323-2129

E-mail: intlorgs@bahamaseducation.com
SOUS-RÉGION AMÉRIQUE CENTRALE

M. Luis NARVÁEZ MIRANDA

Asesor de la Dirección General de Educación

Tel: (505) 265-0984

Fax: (505) 265-0048-51

E-mail: malespinv@mecd.gob.ni
SOUS-RÉGION AMÉRIQUE DU NORD

Mme Rosalinda MORALES GARZA
Directrice de l’Éducation communautaire du

Conseil national pour le développement de l’éducation (CONAFE)

Tel: 52 11 26 56 ext. 404

Fax: 52 86 93 92

E-mail: rmorales@conafe.gob.mx
SOUS-RÉGION ANDINE

Coordonnatrice

Mme Juana SCARSI GUZMÁN

Directrice nationale de l’Éducation préscolaire et primaire

Responsable:

M. Jorge COBIÁN CRUZ

Spécialiste de la Direction nationale de l’Éducación préscolaire et primaire

Tel: (511) 436-2120

Fax: (511) 436-3624

E-mail: jcobian@minedu.gob.pe
SOUS-RÉGION MERCOSUR

Coordonnateur général :

M. Miguel G. VALLONE

Directeur National de la Coopération internacionale

Tel: (54 11) 4129-1152 / 1156

Fax: (54 11) 4129-1157

E-mail: mvallone@me.gov.ar
Coordonnatrice pédagogique :

Mme Patricia MADDONNI

Spécialiste de la Direction nationale des programmes compensatoires

Tel: (54 11) 4129-1920

Fax: (54 11) 4129-1919

E-mail: pmaddonni@me.gov.ar
Note: Pour consulter les documents mentionnés dans le présent rapport, se reporter à la version imprimée de l’Annexe I et de l’Annexe II
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�   Cette information est à fournir pour chacun des produits et chacune des composantes et activités du projet.


� Le pourcentage d’exécution indiqué (10 %) correspond à l’élaboration et à la diffusion par l’Argentine du document intitulé «“Pautas para la discusión de la sistematización o evaluación de políticas de prevención del fracaso escolar” (Règles pour le débat sur la systématisation ou l’évaluation des politiques de prévention de l’échec scolaire) comme instrument d’orientation pour les autres pays en vue de la sélection de politiques nationales par l’Argentine, le Chili et l’Uruguay, et à la notification par l’Amérique du Nord qu’elle travaille à un document à ce sujet. Cependant, il convient de souligner que le financement de l’activité 3 complète (3.1.1, 3.1.2 et 3.1.3) correspond au deuxième décaissement des fonds du projet, comme il est indiqué dans le Plan d’exécution figurant à l’Annexe II.
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